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1 - Contexte et objectifs du dialogue


Contexte
· Le Burkina Faso est situé au cœur de l’Afrique de l'Ouest 

· le pays vit dans des conditions sociales et économiques difficiles avec plus de 40 % de la population vivant en dessous du seuil de la pauvreté

· La prise de conscience du rôle du Secteur privé comme moteur de la croissance et du développement

· depuis plusieurs décennies des cadres d’échanges et de concertation ont été créés avec tous les grands acteurs sociaux dont le Secteur privé 

Objectifs 

· Permettre des échanges sur les préoccupations du Monde des affaires et du Gouvernement afin que, dans un esprit de partenariat, des solutions soient trouvées 

·  créer  un processus participatif qui permet une appropriation par les acteurs du Monde des affaires des programmes et politiques de développement qui les concernent


2- Le dispositif actuel du dialogue

Les rencontres annuelles Gouvernement/Secteur privé
· Depuis 2001, à Bobo-Dioulasso sur un thème bien précis et sous la présidence du Premier Ministre. Ces forums sont précédés par des rencontres sectorielles présidées par les Ministres concernés

· Examen des préoccupations du Secteur privé et du Gouvernement et recherche de solutions idoines (Durée : 1 journée )

· 2 structures de suivi :

· Le Comité technique paritaire (6 représentants de l’Administration publique et 6 du Secteur privé)

· Le Comité de supervision (3 ministres, 2 représentants du Secteur privé)

Le Conseil Présidentiel des Investissements
· Le Conseil présidentiel pour l’investissement créé par décret présidentiel le 19 novembre 2007 : organe consultatif à la disposition du Chef de l’Etat dont le rôle est d’augmenter le volume des investissements . 

Le Projet de renforcement de l’interface Etat-secteur privé-société civile (PARECAP)
· Structure nouvelle officiellement lancée à Ouagadougou le 10 avril 2007

· Outil d’accompagnement et de renforcement des capacités des acteurs de 3 entités (le Secteur privé, l’Etat et la Société civile)  afin de leur permettre de jouer activement leur rôle dans la conception, la mise en œuvre et le suivi des décisions de politiques économiques et sociales 

· Finalement, la mission principale de ce projet est de contribuer à améliorer sensiblement les rapports entre les acteurs publics, privés et la société civile pour la promotion d’un développement harmonieux dans une synergie d’actions 

Le Programme Doing Business Better in Burkina Faso
·  Initiative du Groupe de la Banque mondiale pour améliorer sensiblement l’environnement des affaires au Burkina Faso depuis mars 2006

·  Mise en œuvre d’un processus participatif et consultatif pour identifier les contraintes et générer des propositions de réformes 

3 - Résultats atteints


Résultats appréciables dans de nombreux domaines dont l’amelioration de l’environnement des affaires

·   De nombreuses  recommandations issues ont été mises en œuvre 

·   Mise en place de la Maison de l’Entreprise: Services d’appui au Secteur privé

·   Mise en place du Centre de formalités des entreprises (CEFORE) : réduction des          délais de 135 jours calendaires à  14 jours

·  Mise en place du Centre d’Arbitrage, de Médiation et de Conciliation de Ouagadougou (CAMC-O): modes alternatifs de règlement des différends

·  Mise en place des Centres de Gestion Agréés

·   Mise en place du Centre de Facilitation des Actes de Construire (CEFAC) ;

·   Mise en place du Guichet unique du Foncier ;

·  Mise en place des tribunaux de commerce ;

·  Mise en place du Conseil Présidentiel des investissements ;

·  Amélioration dans plusieurs domaines tels la fiscalité, le commerce transfrontalier, les licences d’affaires etc. ;

·  Créations d’emplois, accroissement des revenus et des recettes publiques, entrées de devises 

· Tout ceci concoure au renforcement de la compétitivité et au développement du Secteur Privé

4- Défis et perspectives

Défis

·  Pérennisation du dialogue et renforcement du climat de confiance entre l’Etat et le Secteur privé


·  Renforcement du suivi de la mise en œuvre des recommandations

·  Renforcement de l’engagement des administrations dans les réformes

·  Prise en compte des questions liées au genre de manière spécifique 

Perspectives
·  Mettre en place des contrats d’objectifs entre l’Etat et le Secteur  Privé

·  Créer un secrétariat technique permanent des rencontres Gouvernement / Secteur privé

·  renforcer les capacités de mise en œuvre des recommandations de réformes
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